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Cet aspect de la question a été souligné par 
1' Assemblée générale lors de sa septième session 
extraordinaire. L'Assemblée générale a précisé sa posi­
tion en adoptant la résolution 3510 (XXX), qui définit 
une future ligne de conduite possible pour une ap­
proche globale du problème des catastrophes naturel­
les par les organes des Nations Unies. 

43. M. MALAFA TOPOULOS (Organisation mon­
diale de la santé), souhaitant compléter les renseigne­
ments donnés par le Coordonnateur sur les activités 
entreprises par l'OMS et l'Organisation panaméricaine 
de la santé (OMS/OPS) pour aider le Guatemala, 
déclare que, deux jours après le séisme, le Directeur 
général de l'OMS a pris les mesures nécessaires pour 
obtenir du Conseil exécutif de l'OMS l'autorisation 
d'utiliser 100 000 dollars du Fonds spécial du Conseil 
à aider le Gouvernement guatémaltèque à faire face à 
une partie des besoins sanitaires urgents résultant du 
tremblement de terre. L'approbation du Conseil a été 
obtenue en l'espace d'une semaine et le Directeur 
général a donné des instructions pour que les fonds 
soient utilisés à l'achat de fournitures médicales 
urgentes et de matériel connexe. 

44. Le 14 février 1976, le Bureau régional de l'OMS 
pour le continent américain a procuré au Guatemala du 
matériel chirurgical de secours et des médicaments 
d'un montant estimé à 12 000 dollars. Le 20 février, le 
Directeur régional adjoint du Bureau régional de 
l'OMS a effectué une visite de quatre jours au 
Guatemala, à la demande du Gouvernement, pour 
évaluer la situation sanitaire et conseiller les autorités 
sur les besoins sanitaires urgents et les activités de 
réaménagement et de reconstruction. Il a proposé que 
des fonds de l'OMS d'un montant de lOO 000 dollars 
soient utilisés pour financer à 75 p. 100 la remise en 

service des systèmes d'approvisionnement en eau 
dans les régions rurales, qui constitue l'un des moyens 
les plus efficaces de prévenir les épidémies et les 
maladies intestinales. Mis à part le don de 
100 000 dollars du Conseil exécutif, le Bureau régional 
de l'OMS avait dépensé, au 25 février, la somme de 
215 000 dollars, qui a permis d'entreprendre d'urgence 
un programme de construction de latrines, de fournir 
des camions et d'autres véhicules, des médicaments, 
des poisons pour chiens, des sérums antirabiques, de 
remettre d'urgence en service une sous-station 
électrique et de fournir du matériel à l'Institut denutri­
tion de l'Amérique centrale et du Panama, ainsi que du 
matériel et des fournitures médicales diverses, requis 
d'urgence. Durant la première semaine de mars, une 
mission mixte PAM/OMS a étudié, en collaboration 
avec le Ministère de la santé, la possibilité d'utiliser 
des denrées alimentaires disponibles par 
l'intermédiaire du PAM pour favoriser le 
développement et l'amélioration des programmes 
sanitaires. Les activités suivantes sont entreprises 
dans le cadre d'un plan d'urgence d'hygiène 
élémentaire pour la région du séisme, préparé par une 
équipe de secours du pays avec l'aide de l'OMS/OPS : 
l'achat de matériel pour l'approvisionnement en eau, 
de véhicules et de matériel pour les latrines; 
l'installation de ce matériel avec la participation de la 
population; la formation de deux équipes de responsa­
bles locaux; et la nomination pour six mois d'un 
ingénieur de l'OMS/OPS, à temps complet, qui est 
chargé de coordonner l'achat du matériel et des 
véhicules et de travailler directement avec les 
autorités guatémaltèques pour superviser les travaux 
d'installation. 

La séance est levée à 13 h 5. 

1995e séance 
Jeudi 6 mai 1976, à 16 heures. 

Président : M. Siméon AKE (Côte d'Ivoire). 

POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

Examen de la situation au Guatemala à la suite du trem­
blement de terre du 4 février 1976 (fin) [E/5796 et 
Corr.1 et 2, E/L.1708, E/L.1711] 

POINT 11 DE L'ORDRE DU JOUR 

Mesures à prendre à la suite des cyclones 
ayant ~dfecté Madagascar (fin) [E/5788, E/L.1712] 

POINT 2 DE L'ORDRE DU JOUR 

Assistance aux régions d 'Ethiopie victimes 
de la sécheresse {fin) [E/5762 et Corr.1, E/L.1715] 

1. Le PRÉSIDENT annonce que la Malaisie s'est 
jointe aux auteurs du projet de résolution E/L.1712 et 
que le Brésil s'est joint aux auteurs du projet de 
résolution E/L.1715. 

Ei;SR.1995 

2. M. ADUGNA (Ethiopie) déclare que les 
délibérations du Conseil concernant l'épreuve subie 
par son pays et le problème des catastrophes naturel­
les en général montrent bien que les Etats Membres 
sont toujours déterminés à empêcher que l'homme soit 
victime de telles catastrophes. Comme il est indiqué 
dans le rapport du Secrétaire général (E/ 5762 et 
Corr .1), la sécheresse a frappé l' Ethiopie en deux 
temps. La première vague de sécheres~e, qui a atteint 
son point culminant en juin 1973, a coûté la vie à 
200 000 êtres humains et à 3 millions de têtes de bétail, 
bovins, ovins et caprins. De nombreuses vies ont pu 
être sauvées, non seulement grâce à la campagne 
énergique du gouvernement et à l'aide généreuse 
apportée par la nation, mais également grâce à 
l'assistance généreuse et rapide fournie par la 
communauté internationale, assistance que l'Ethiopie 
n'oubliera jamais. 

3. Grâce au Commissariat éthiopien aux secours et 
au relèvement, organe actif dirigé par M. Adugna 
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lui-même, des milliers d'Ethiopiens ont été mobilisés 
pour travailler avec le Commissariat, des fonds 
considérables ont été alloués, un parc de véhicules de 
transport a été constitué et une surtaxe nationale a été 
instituée pour un an. Toutefois, comme le Secrétaire 
général le souligne dans son rapport, la situation reste 
extrêmement précaire. 
4. La deuxième vague de sécheresse a frappé la par­
tie sud du pays, où la situation est encore critique. Les 
plus touchés ont été les nomades, qui ont perdu une 
partie importante de leur bétail, bovins, moLtons, 
chèvres et chameaux, et ont été ainsi privés de leurs 
moyens de subsistance. 
5. A l'heure actuelle, près d'un n.]lion de personnes 
ont besoin de secours. Bien que la situation ne 
paraisse peut-être pas aussi désastreuse qu'en 1973, 
les besoins dépassent maintenant de beaucoup les 
possibilités du Gouvernement. La cessation 
prématurée de l'assistance risquerait d'entraîner une 
autre tragédie. Une catastrophe de cette ampleur im­
pose un lourd fardeau à l'économie éthiopienne, 
anéantissant tous les progrès que le pays a pu accom­
plir et bloquant ses activités de développement. Si 
toutefois on pouvait assurer une transition sans heurts 
entre la phase de secours et celle de relèvement, en 
étroite coopération avec le Bureau du Coordonnateur 
des Nations Unies pour les secours en cas de catas­
trophe et le PNUD, les objectifs visés pourraient être 
atteints. 
6. Les besoins de I'Ethiopie en matière de secours 
diminueront proportionnellement à l'efficacité de son 
programme de relèvement. Les besoins en matière de 
relèvement se chiffrent à 18 millions de dollars pour ce 
qui est des installations agricoles dans l'Ogaden et 
dans les deux zones du Tigré et à 3 210 000 dollars 
pour le remplacement du bétail dans l'Ogaden. Les 
autres zones victimes de la sécheresse, telles que Baie, 
Sidamo et Gemu-Gofa, ont des besoins similaires en 
matière de relèvement. Le gouvernement s'occupe ac­
tivement des domaines tels que la conservation des 
sols et des eaux, le reboisement, la construction de 
routes et le forage de puits, mais les ressources disponi­
bles jusqu'ici sont loin de suffire aux besoins. 
7. Si le PNUD pouvait faire office de centre de coor­
dination pour rassembler les données sur les besoins 
en matière de relèvement, faire connaître et expliquer 
les besoins non satisfaits aux donateurs bilatéraux et 
travailler en étroite coopération avec le gou­
vernement, les programmes de relèvement pourraient 
être efficacement mis en œuvre. Le représentant de 
VEthiopie souligne la nécessité de définir clairement 
les domaines de compétence des organismes des Na­
tions Unies et d'opérer une transition sans heurts de la 
phase de secours à la phase de relèvement, afin que le 
pays soit capable de se suffire à lui-même et n'ait plus 
besoin de secours. 
8. En conclusion, le représentant de l'Ethiopie rend 
hommage au Coordonnateur des Nations Unies pour 
les secours en cas de catastrophe et à ses col­
laborateurs, ainsi qu'aux Etats Membres, au PNUD, à 
la PAO, au PISE, au PAM, à la Banque mondiale et 
aux autres organismes internationaux et institutions 
bénévoles, pour l'assistance qu'ils continuent de four­
nir à son pays. 
9. M. WILSON (Libéria) présente, au nom des au­
teurs, le projet de résolution E/L.l715, relatif à 

l'assistance aux régions d'Ethiopie victimes de la 
sécheresse. Il indique qu'il faut supprimer les mots "et 
le Coordonnateur des Nations Unies pour les secours 
en cas de catastrophe" au paragraphe 1 du dispositif et 
que le Kenya, la Malaisie, l'Ouganda et le Yémen 
démocratique se sont joints aux auteurs .. M. Wilson 
estime que le projet de résolution mérite d'être appuyé 
sans réserve par le ConseiL 
10. M. MALIK (Pakistan) exprime la sympathie de 
sa délégation .pour le Gouverm~ment et le peuple 
guatémaltèques et annonce que le Gouvernement 
pakistanais a fourni des secours d'urgence au 
Guatemala pour une valeur de 90 000 dollars. Le 
représentant du Pakistan félicite: le Gouvernement 
guatémaltèque pour les efforts qu'il a déployés pour 
surmonter les effets de la catastrophe et exprime 
l'espoir que la communauté internationale continuera 
de lui fournir une assistance. Il rend hommage aux 
travaux du Bureau du Coordonnateur et d'autres or­
ganismes internationaux, ainsi qu'au dynamisme dont 
a fait preuve le Coordonnateur. Il espère que le projet 
de résolution E/L.l711 sera adopté à l'unanimité. 
Il. La délégation pakistanaise s'inquiète aussi des 
conséquences des cyclones qui ont frappé Madagascar 
et rend hommage aux efforts déployés par les gou­
vernements donateurs et les organismes interna­
tionaux, en particulier le Bureau du Coordonnateur et 
le PNUD, pour faire face à la situation. M. Malik se 
félicite en particulier de l'assistance fournie par le 
PNUD pour mettre en place dans l'île un système de 
prévision et d'alerte pour les cyclones. La délégation 
pakistanaise est l'un des auteurs du projet de 
résolution E/L.1712 et espère que le Conseil 
l'adoptera sans vote. 
12. Le Pakistan, qui a toujours fourni un appui sans 
réserve aux populations de la région soudano-sahé­
lienne, apprend avec satisfaction que l'on prévoit une 
bonne saison des pluies en Ethiopie. La délégation pa­
kistanaise appuie pleinement les activités entreprises 
par le Commissariat aux secours et au relèvement et le 
représentant résident du PNUD. C'est pourquoi elle 
s'est jointe aux auteurs du projet. de résolution 
E/L.l715. 
13. M. STURKEY (Australie)'exprime également la 
profonde sympathie de sa délégation pour les gou­
vernements guatémaltèque, malgache et éthiopien 
dans les efforts qu'ils déploient pour faire face aux 
catastrophes naturelles dont leurs pays ont été 
récemment victimes. Il réaffirme l'appui de sa 
délégation aux activités entreprises par le Coordon­
nateur des Nations Unies en vue d'encourager 
l'élaboration de plans de protection contre les catas­
trophes, qui peuvent être utiles à tous les pays. Il est 
particulièrement affligeant que certains des peuples les 
plus démunis du monde doivent encore subir les priva­
tions causées par de telles catastrophes. 

14. Les chiffres publiés par le Bureau du Coordon­
nateur indiquent clairement que les peuples du monde 
entier ont proposé leur assistance. Dans un certain 
nombre de pays, y compris l'Australie, des organismes 
bénévoles et des organisations non gouvernementales 
ont également fourni des contributions qui ont 
complété celles des gouvernements. Il faut espérer que 
leurs efforts, .ainsi que ceux des organismes des Na­
tions Unies et des autres organisations, permettront 
d'améliorer la situation de la population des trois pays 
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intéressés. La délégation australienne appuiera avec 
plaisir les trois projets de résolution présentés au 
Conseil. 
15. M. PIERCE (Jamaïque) réitère la profonde sym­
pathie de sa délégation pour le Gouvernement et le 
peuple guatémaltèque. Immédiatement après le trem­
blement de terre, le Gouvernement jamaïquain a offert 
un don de 5 000 doUars jamaïquains et plusieurs or­
ganismes privés ont envoyé des fonds et des ap­
provisionnements au Guatemala. La délégation 
jamaïquaine, qui est l'un des auteurs du projet de 
résolution E/L.1711, recommande qu'il soit adopté à 
l'unanimité. 
16. M. NATALE (Argentine) constate avec satisfac­
tion que, selon le rapport du Secrétaire général 
(E/5762 et Con·. 1), l'appel lancé par le Conseil pour 
prêter assistance aux régions d'Ethiopie victimes de la 
sécheresse a été largement entendu. L'aide inestima­
ble fournie par divers organismes, gouvernements et 
institutions bénévoles a permis d'alléger les souffran­
ces immédiates des populations touchées et consti­
tue un bel exemple de solidarité internationale. 
Cependant, il faut se garder d'un excès d'optimisme 
quant à la solution définitive de ce problème. La 
communauté mondiale doit être prête à fournir une 
assistance rapide et efficace à l'Ethiopie si les pluies de 
printemps n'arrivent pas. Le Commissariat éthiopien 
aux secours et au relèvement doit poursuivre ses ef­
forts pour coordonner les divers programmes, y com­
pris les programmes de culture à sec, de conservation 
des sols et de l'eau, et la constitution de stocks de. 
céréales. La délégation argentine se félicite de 
l'initiative prise par le représentant régional du PNUD 
à Addis-Abeba pour coordonner l'assistance interna­
tionale en organisant des réunions mixtes du Gou­
vernement et des donateurs. Compte tenu de toutes 
ces considérations, eJie s'estjointe aux auteurs du pro­
jet de résolution E/L.1715. 
17. Le fait que la délégation argentine ait parrainé le 
projet de résolution E/L.1712 prouve également 
qu'elle est préoccupée par les destructions et les souf­
frances que les cyclones ont causées à Madagascar. 

18. L'Argentine, fidèle à sa longue tradition 
humanitaire et à ses principes de solidarité avec toutes 
les nations, en particulier avec les pays en 
développement, est prête à appuyer toute initiative 
visant à trouver une solution définitive aux problèmes 
qui se posent aux peuples éthiopien et malgache. 

19. M. HOSNY (Egypte) dit que sa délégation a 
parrainé le projet de résolution E/L.l7 1 1, relatif à la 
situation au Guatemala. Il tient cependant à signaler 
que, outre des médicaments dont la valeur est estimée 
à 25 555 dollars, son gouvernement a également versé 
37 300 dollars en espèces, contribution modeste mais 
qui témoigne de la solidarité du Gouvernement et du 
peuple égyptiens à l'égard du Gouvernement et du 
peuple guatémaltèques. Si l'Egypte n'était pas aux 
prises avec des difficultés financières chroniques, elle. 
aurait offert une contribution plus importante. 

20. La délégation égyptienne parraine également le 
projet de résolution E/L.1715, relatif à l'assistance aux 
régions d'Ethiopie victimes de la sécheresse. Le Gou­
vernement égyptien étudie actuellement sous quelle 
forme ses organismes et le Croissant-Rouge égyptien 
pourraient fournir une assistance supplémentaire à ces 
régions. 

21. La délégation égyptienne s'est également jointe 
aux auteurs du projet de résolution E/L.l712, en 
témoignage de la solidarité du Gouvernement et du 
peuple égyptiens avec le Gouvernement et le peuple 
malgaches. 

22. M. AMIRDJANOV (Union des Républiques 
socialistes soviétiques) tient à exprimer la profonde 
sympathie de sa délégation pour le Gouvernement et le 
peuple guatémaltèques et indique que la Croix-Rouge 
et le Croissant-Rouge soviétiques ont fourni au 
Guatemala des quantités importantes de médicaments, 
de pansements et de couvertures. 

23. La délégation soviétique tient également à ex­
primer sa solidarité avec le Gouvernement et le peuple 
malgaches, à la suite de la catastrophe naturelle qui 
s'est récemment produite dans l'île. Les sentiments 
d'amitié, d'égalité et de coopération qui existent entre 
l'Union soviétique et Madagascar aideront Madagas­
car à réaliser ses plans nationaux de développement 
social et économique. L'Union soviétique s'emploie à 
fournir toute l'assistance possible à ce pays et 
s'efforce actuellement de former du personnel en 
matière de prévention des catastrophes naturelles. 

24. La délégation soviétique est profondément 
préoccupée par la situation résultant de la sécheresse 
en Ethiopie, pays avec lequel l'Union soviétique main­
tient des liens traditionnels d'égalité et de respect de la 
souveraineté nationale. En 1975, la Croix-Rouge et le 
Croissant-Rouge soviétiques ont fourni à l'Ethiopie 
des médicaments, des vivres et des produits indus­
triels pour un montant de 16 000 roubles. 

25. Le Gouvernement soviétique a toujours fourni 
une assistance importante aux pays victimes de catas­
trophes naturelles et, en 1974, il a aidé 23 pays. 

26. Mlle COURSON (France) dit que son gou­
vernement n'ignore pas les conséquences qu'ont eues, 
pour Madagascar, les cyclones et la sécheresse, et 
qu'il continue à coopérer avec le comité des cyclones 
tropicaux pour la zone du sud-ouest de l'océan Indien 
créé en 1973 pour mettre en place un programme de 
prévention et de lutte contre les catastrophes naturel­
les. La France a toujours fourni des secours d'urgence 
à Madagascar. Cependant, des mesures d'urgence ne 
peuvent résoudre tous les problèmes; il est essentiel 
que des mesures à moyen et à long terme soient prises 
pour assurer le relèvement et la reconstruction des 
régions touchées par les cycloner, et la sécheresse. La 
délégation française approuve sans réserve le projet de 
résolution E/L.l712. 

27. La France a également fourni une assistance 
d'urgence à l'Ethiopie et au Guatemala et approuve 
pleinement les projets de résolution E/L. 1711 et 
E/L.l715. 

28. Mme OGATA (Japon) tient à exprimer la sym­
pathie de son gouvernement au peuple et au Gou­
vernement guatémaltèques et félicite le Bureau du 
Coordonnateur ainsi que les gouvernements des pays 
d'Amérique centrale, du Mexique et des Etats-Unis 
d'Amérique pour avoir dirigé les opérations de se­
cours. En tant que pays exposé lui aussi aux tremble­
ments de terre, le Japon apprécie à sa juste valeur 
l'assistance internationale et a réagi rapidement face à 
la situation au Guatemala. Il espère sincèrement que la 
vie du peuple guatémaltèque reprendra bientôt son 
cours normal. Le Japon exprime également sa sym-
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pathie aux peuples et aux gouvernements de l'Ethiopie 
et de Madagascar et appuie sans réserve les projets de 
résolution E/L.1711, E/L.1712 et E/L.1715. 
29. M. KHAMIS (Algérie) dit que sa délégation est 
attristée par les catastrophes qui se sont produites en 
Ethiopie, au Guatemala et à Madagascar. Les 
opérations d'urgence entreprises pour venir en aide au 
Guatemala sont extrêmement encourageantes. Il faut 
espérer que ces efforts seront poursuivis afin d'aider le 
Gouvernement guatémaltèque dans sa tâche de re­
lèvement national. La délégation algérienne appuie le 
projet de résolution E/L.1711. 
30. En Ethiopie, la sécheresse est devenue per­
manente. Il faut donc que la communauté interna­
tionale continue à appuyer les mesures prises par le 
Gouvernement éthiopien en vue du relèvement et de la 
reconstruction des régions victimes de la sécheresse. 
31. Madagascar est touchée non seulement par de 
fréquents cyclones, mais aussi par une sécheresse 
tenace dans les régions du sud. Le tiers monde ne peut 
à lui seul faire face aux graves problèmes 
socio-économiques qu'entraînent de telles catas­
trophes. La communauté mondiale tout entière doit 
faire preuve de solidarité en offrant une aide per­
manente et de grande envergure. 
32. L'expérience récente montre que les catas­
trophes naturelles sont un mal qui afflige l'humanité de 
façon permanente. Il faudrait donc envisager de cons­
tituer à ce titre un fonds permanent de secours 
d'urgence. 
33. M. HSING Sung-yi (Chine) dit que sa délégation 
est profondément peinée par les pertes et les souf­
frances des populations victimes de catastrophes 
naturelles. Elle constate avec satisfaction que, sous la 
conduite de leurs gouvernements respectifs, les peu­
ples de l'Ethiopie, du Guatemala et de Madagascar ont 
entrepris diverses opérations de secours et ont 
courageusement lutté contre les catastrophes naturel­
les, parvenant à des résultats remarquables. Ces peu­
ples ont ainsi largement démontré que la volonté 
humaine pouvait vaincre les forces naturelles. 
34. Pour aider les populations touchées par ces 
catastrophes à surmonter leurs difficultés, la Croix­
Rouge chinoise a fait des dons au Guatemala et à 
Madagascar. Le Gouvernement chinois a également 
envoyé une aide alimentaire à l'Ethiopie. Cette assis­
tance, bien que limitée, témoigne de l'amitié et de la 
solidarité qui existent entre pays en développement. 
35. Le Guatemala et Madagascar ont la tâche dif-

.ficile et urgente de surmonter ces catastrophes 
naturelles et de reconstruire leurs pays. L'Ethiopie 
met actuellement en œuvre un plan de relèvement à 
moyen et à long terme visant à éliminer complètement 
les conséquences de la sécheresse et à accroître pro­
gressivement les moyens de prévention et de lutte con­
tre les catastrophes naturelles. Les organismes des 
Nations Unies doivent continuer à fournir à ces pays 
l'assistance nécessaire pour les aider à surmonter les 
effets des catastrophes naturelles et à relancer et 
développer leur production. A cet égard, le Conseil 
doit jouer un rôle de coordination et de promotion im­
portant. 

36. La délégation chinoise est convaincue que les 
peuples de l'Ethiopie, du Guatemala et de Madagas­
car, s'ils n'épargnent pas leurs efforts et s'ils y travail-

lent de façon acharnée, obtiendront certainement, 
avec une aide internationale, une victoire complète 
dans leur lutte contre les catastrophes naturelles. 
37. La délégation chinoise appuie les projets de 
résolution E/L.1711, E/L.1712 et E/L.l715. 

38. M. SCHUPPUIS (Togo) exprime la sympathie de 
son gouvernement aux peuples et aux gouvernements 
éthiopiens, guatémaltèques et malgaches. Ces trois 
pays ont été profondément bouleversés et il reste 
beaucoup à faire pour alléger les souffrances des vic­
times. Etant donné la fréquence et la durée des catas­
trophes naturelles, des mesures d'urgence ne sauraient 
suffire. Il importe également de pouvoir prévoir ces 
catastrophes et de prendre des mesures préventives. 
La mise en place de dispositifs d'alerte et de protec­
tion contre les catastrophes exige des ressources 
considérables et il est indispensable que la solidarité 
internationale s'exerce dans ce domaine. Le Gou­
vernement togolais rend hommage au Bureau du 
Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en 
cas de catastrophe ainsi qu'aux gouvernements et aux 
institutions spécialisées pour l'aide qu'ils ont apportée 
à l'Ethiopie, au Guatemala et à Madagascar. 

39. La délégation togolaise a parrainé le projet de 
résolution E/L.l712 et appuie sans réserve les projets 
de résolution E/L.l711 et E/L.1715. Il faut espérer que 
les trois projets de résolution seront approuvés à 
1 'unanimité et que tous les Etats appuieront des mesu­
res à moyen et à long terme en vue du relèvement et 
de la reconstruction des pays touchés. 

40. M. Y AO (Côte d'Ivoire) dit que sa délégation est 
profondément attristée et préoccupée par les catastro­
phes qui se sont produites en Ethiopie, au Guatemala 
et à Madagascar et apprécie beaucoup les opérations 
de secours entreprises par la communauté interna­
tionale. Les trois projets de résolution dont le Conseil 
est saisi font appel à divers organes pour qu'ils exami­
nent d'urge née les demandes d'assistance formulées 
par les trois pays intéressés. La délégation ivoirienne 
espère qu'ils seront adoptés à l'unanimité et que les 
organes en question répondront par des mesures con­
crètes aux demandes d'assistance. 

41. M. KOCH (République fédérale d'Allemagne) 
exprime la sympathie de son gouvernement aux peu­
ples et aux gouvernements éthiopiens, guatémaltèques 
et malgaches. Il faudrait encourager les organismes 
privés à poursuivre l'aide précieuse qu'ils fournissent 
en organisant des opérations de secours. Un effort 
considérable doit être fait pour aider les gou­
vernements éthiopien, guatémaltèque et malgache à 
mettre en œuvre des programmes nationaux de relève­
ment et de reconstruction. Le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne est prêt à fournir une 
assistance complémentaire aux pays touchés et appuie 
sans réserve les trois projets de résolution à l'étude. 

42. M. MUTHA URA (Kenya) note avec satisfaction 
que le Bureau du Coordonnateur a continué à suivre 
l'évolution de la situation en Ethiopie, en étroite col­
laboration avec l'administrateur assistant et îe 
représentant régional du PNUD à Addis-h!:>eba, ainsi 
qu'avec la FAO, le FISE et l'OMS. La coordination, 
la rapidité et le souci d'économie sont des éléments 
essentiels à toute opération de secours en cas de catas­
trophe. Il est encourageant de noter que les récoltes se 
sont améliorées en Ethiopie, mais les problèmes sont 
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encore loin d'être résolus. Dans la seule région de 
l'Ogaden, les autorités éthiopiennes continuent de 
fournir des aliments et des services médicaux à une 
population nomade comptant plus de 70 000 âmes, qui 
ont trouvé abri dans les centres de secours. En outre, 
400 000 personnes bénéficient de projets "Des vivres 
pour du travail'' financés par le PAM et bilatéralement 
par différents donateurs. Les efforts que continuent de 
déployer l'Organisation des Nations Unies et la 
communauté internationale renforceront sans nul 
doute les programmes de relèvement et de reconstruc­
tion. En dépit de ses modestes ressources, le Kenya a 
envoyé des quantités importantes de maïs et de lait en 
poudre en Ethiopie. 
43. Les catastrophes qui se sont produites au 
Guatemala et à Madagascar sont plus complexes. Les 
organismes de l'ONU devraient aider à installer des 
systèmes de radar et autres dispositifs permettant de 
prévoir les cyclones et les tremblements de terre et 
devraient encourager d'autres mesures préventives à 
long terme, sans que soit pour autant ralentie 
l'exécution des programmes d'urgence. Le Kenya n'a 
pas été en mesure d'aider le Guatemala et Madagas­
car, mais il assure les victimes de sa profonde sym­
pathie et rend hommage à tous ceux qui ont cherché à 
organiser rapidement des opérations de secours. Il faut 
espérer que les pays, les organismes et les particuliers 
quu sont à œême de fournir une assistance continue­
ront à le faire. 
44. M. COVACI (Roumanie) dit que les secours 
d'urgence constituent un aspect important des 
activités de l'ONU. Dans les pays en développement 
en particulier, les catastrophes naturelles 
désorganisent beaucoup les efforts de développement 
nalional. Le Gouvernement roumain regrette 
profondément les pertes en vies humaines et les dom­
mages causés par les catastrophes qui se sont pro­
duites en Ethiopie, au Guatemala et à Madagascar. La 
Roumanie, qui a elle-même été victime de catas­
trophes naturelles, est prête à appuyer toutes mesures 
visant à assurer le relèvement et la reconstruction des 
pays touchés. Il faudrait envisager de constituer des 
réserves de vivres pour les cas d'urgence, qui seraient 
gérées par un organisme tel que la FAO. 
45. La délégation roumaine est convaincue que les 
trois projets de résolution seront adoptés à 
l'unanimité. 
46. M. SIDDIQ (Afghanistan) exprime la sympathie 
de son gouvernement aux peuples et aux gou­
vernements éthiopien, guatémaltèque et malgache. 
Les pertes subies par le Guatemala dépassent tout ce 
que l'on peut imaginer. M. Siddiq note toutefois avec 
satisfaction que les opérations de secours entreprises 
par le Gouvernement guatémaltèque avec l'assistance 
de la communauté internationale ont permis à la popu­
lation d'amorcer le processus de reconstruction et de 
relèvement du pays. 
47. Madagascar est régulièrement touchée par des 
cyclones. La situation de l'île se trouve encore 
aggravée par une sécheresse tenace dans les régions 
du sud, et il est urgent de prendre des mesures à 
moyen et à long terme pour le relèvement et la re-· 
construction des zones touchées par les cyclones et la 
sécheresse. 
48. La situation en Ethiopie n'est pas moins angois­
sante. Là encore, il convient avant tout de prendre des 

mesures à long terme pour le relèvement et la recons­
truction des régions victimes de la sécheresse. 
L'homme a les moyens de soulager les souffrances 
causées par les catastrophes naturelles, mais le soutien 
de l'ONU, de la communauté internationale et des 
institutions financières est essentiel. 

49. La délégation afghane a parrainé le projet de 
résolution E/L. 1711 et souhaite se joindre aux auteurs 
des projets de résolution E/L.1712 et E/L.1715. 

50. M. ORTIZ RODRIGUEZ (Cuba) dit que les 
catastrophes naturelles sont un sujet de préoccupation 
'pour les peuples du monde entier. En pareille occa­
sion, Cuba a toujours fourni toute l'aide d'urgence 
qu'il lui était possible de fournir et la Croix-Rouge 
cubaine a participé très activement aux activités de 
secours. La délégation cubaine exprime sa profonde 
sympathie aux peuples et aux gouvernements 
guatémaltèques et malgaches mais n'a pu se porter 
coauteur çies projets de résolution E/L.l711 et 
E/L.l712, qui mentionnent certaines institutions 
financières. Elle appuyera toutefois ces projets de 
résolution et souhaite se joindre aux auteurs du projet 
de résolution E/L.1715. La situation en Ethiopie exige 
que la communauté internationale assure un appui 
permanent aux mesures prises par le Gouvernement 
éthiopien en vue du relèvement et de la reconstruction 
des régions victimes de la sécheresse. 

51. M. AMIRDIVANI (Iran) dit que, malgré le suc­
cès des efforts déployés par l'Ethiopie pour la recons­
truction des régions où la sécheresse a sévi pendant 
longtemps, ie pays n~est pas encore hors de danger car 
l'amélioration de la situation pourrait être compromise 
par le temps qu'il fera pendant la saison des pluies. La 
délégation iranienne estime que sans une assistance 
internationale le pays aura du mal à résoudre ses pro­
blèmes et elle a parrainé une proposition adoptée par 
l'Assemblée générale dans sa résolution 3440 (XXX), 
visant à créer un comité honoraire pour aider à 
mobiliser les ressources financières nécessaires à 
l'organisation d'activités de secours en cas de catas­
trophe. Le représentant de l'Iran exprime sa sym­
pathie au peuple malgache. L'Iran a fourni une assis­
tance au Guatemala, par 1 'intermédiaire de la Société 
iranienne du Lion et du Soleil Rouges et la délégation 
iranienne exprime l'espoir que le projet de résolution 
relatif au Guatemala sera adopté à l'unanimité. 

52. M. SEIFMAN (Etats-Unis d'Amérique) dit que, 
entre le milieu de 1973 et janvier 1976, son gou­
vernement a fourni près de 31 millions de dollars 
d'aide à l'Ethiopie pour la lutte contre la sécheresse, y 
compris 75 000 tonnes métriques de céréales alimen-

. taires et 11 millions de dollars d'aide non alimentaire. 
Maintenant que la phase des secours d'urgence semble 
être dépassée, les efforts sont orientés vers le redres­
sement et le relèvement à plus long terme. Entre juin 
1974 et juin 1975, le Gouvernement des Etats-Unis a 
signé des accords prévoyant l'octroi de subventions 
d'une valeur globale de 8,1 millions de dollars concer­
nant le développement de l'élevage, la mise en valeur 
des ressources en eau et d'autres questions. Une assis­
tance du même type, d'une valeur de 5 millions de 
dollars, notamment un projet relatif à la mise en place 
d'un système d'alerte avancée capable de prévoir les 
sécheresses dans le sud de l'Ethiopie, est envisagée 
cette année. 
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53. En ce qui concerne le Guatemala, M. Seifman 
rappelle les contributions faites par d'autres pays et 
par des organisations bénévoles, et aussi les 
opérations menées par le Bureau du Coordo'nnateur, 
qui montrent que son action est de plus en plus vala­
ble. Pour sa part, outre 18,4 millions de dollars d'aide 
alimentaire, le Gouvernement des Etats-Unis, en 
coopération avec les autorités guatémaltèques, a versé 
19,5 millions de dollars pour financer toutes sortes 
d'activités de reconstruction et de relèvement, 
notamment des installations médicales, du matériel 
d'épuration des eaux et un appui aux services 
municipaux. L' Agency for International Development 
envisage la possibilité de fournir 20 millions de dollars 
sous forme de prêts aux services de logement et aux 
services municipaux, ainsi que d'accorder des garan­
ties dans le cadre de son programme de garanties des 
investissements immobiliers, afin d'aider à résoudre la 
crise du logement. Une assistance supplémentaire est 
prévue et doit être consacrée aux activités de recons­
truction et de relèvement. 

54. Afin de rendre le projet de résolution E/L.l711 
plus clair, M. Seifman propose qu'à la cinquième ligne 
du paragraphe 4 du texte anglais le mot "satisfying" 
soit remplacé par "responding to", et qu'à la qua­
trième ligne du paragraphe 5 le mot "permettra" soit 
remplacé par "aidera". La délégation des Etats-Unis 
serait alors heureuse de se joindre aux auteurs du pro­
jet de résolution E/L.1711. 

55. M. OLIVERI LOPEZ (Argentine) dit que ces 
modifications sont parfaite ment acceptables. Il pro­
pose d'ajouter au dispositif du projet E/L.l711 un 
paragraphe 7, qui se lirait comme suit : ''Décide de 
garder la question à l'étude". 

56. M. LASCARRO (Colombie) dit que, en 
témoignage de solidarité avec les trois pays sinistrés, 
la délégation colombienne souhaite se joindre aux au­
teurs du projet E/L.l715 et figurer ainsi parmi les au­
teurs des trois projets de résolution. Il signale que le 
Gouvernement colombien a fourni une assistance im­
portante au Guatemala. 

57. Le PRÉSIDENT informe le Conseil que la 
Yougoslavie s'est également jointe aux auteurs du pro­
jet de résolution E/L.1711. 

58. S'il n'y a pas d'objection, le Président 
considérera que le Conseil adopte le projet de 
résolution E/L.1711, tel qu'il a été amendé par les 
représentants des Etats-Unis et de l'Argentine, sans 

. qu'il soit procédé à un vote. 

Le projet de résolution, tel qu'il a été amendé orale­
ment, est adopté [résolution 1984 (LX)]. 

59. M. ORANTES LUNA (Observateur du 
Guatemala), prenant la parole sur l'invitation du 
Président, remercie le Secrétaire général et tous ceux 
qui ont aidé le Guatemala dans ses épreuves. Le trem­
blement de terre a exacerbé les problèmes que con­
naissait déjà le pays du fait de la crise économique, et 
le peuple guatémaltèque est profondément reconnais­
sant à la communauté internationale pour la promp­
titude avec laquelle des secours d'urgence lui ont été 
fournis. Toutefois, conscient du fait que la 
responsabilité du relèvement national incombe avant 
tout au peuple guatémaltèquc lui-même, le gou-

vernement a décrété une augmentation budgétaire de 
200 millions de dollars pour l'année en cours, qui 
s'ajoutera aux dons étrangers qui ont été reçus à ce 
jour, et il a émis des obligations pour la reconstruction 
du pays, d'une valeur de 122 millions de dollars, que 
les Guatémaltèques jouissant d'un certain niveau de 
vie sont tenus d'acheter. Vu l'enthousiasme avec le­
quel la population a accueilli cette première émission, 
elle sera suivie d'une deuxième émission d'une valeur 
de 500 milliqns de quetzales. Naturellement, étant 
donné l'ampleur des dommages causés par le trem­
blement de terre, le pays a dû aussi faire appel à une 
assistance extérieure. Puisque le projet de résolution 
E/L.1711 a été adopté à l'unanimité, le Gouvernement 
guatémaltèque veut croire que les diverses organisa­
tions internationales· intéressées lui fourniront une as­
sistance spéciale importante. Il espère que, dans toute 
la mesure possible, cette aide sera non remùoursable, 
vu la situation précaire dans laquelle se trouve le pays 
après le tremblement de terre. Au nom du Gou­
vernement et du peuple guatémaltèques, M. Orantes 
Luna exprime sa profonde gratitude à toutes les 
délégations, en particulier aux auteurs du projet de 
résolution et à ceux qui ont fourni une assistance au 
Guatemala. 

60. Le PRÉSIDENT déclare que le Conseil a achevé 
ainsi l'examen du point 10 de l'ordre du jour. 

61. S'il n'y a pas d'objection, il considérera que le 
Conseil souhaite adopter le projet de résolution 
E/L.1712 sans qu'il soit procédé à un vote. 

Le projet de résolution est adopté [résolution 1985 
(LX)]. 

62. M. RASOLONDRAIBE (Observateur de 
Madagascar), prenant la parole sur l'invitation du 
Président, remercie toutes les délégations pour la 
compréhension et la sollicitude dont elles ont fait 
preuve, et en particulier la délégation tunisienne pour 
avoir présenté le projet de résolution. Pour Madagas­
car, cette résolution symbolisera la solidarité entre les 
nations. Elle marque une étape dans les efforts 
déployés en vue de doter l'Organisation des Nations 
Unies d'un instrument d'intervention efficace pour 
venir en aide aux pays victimes de catastrophes 
naturelles. La délégation malgache a été encouragée 
par la réaction à sa proposition tendant à créer un 
fonds permanent, qui s'adresserait surtout aux efforts 
de reconstruction et de relèvement, et elle est con­
vaincue que des résultats pratiques pourront être ob­
tenus dans un avenir proche . 

63. Le PRÉSIDENT déclare que le Conseil a achevé 
l'examen du point 11 de l'ordre du jour. 

64. S'il n'y a pas d'objection, il considérera que le 
Conseil souhaite adopter le projet de résolution 
E/L.l715, tel qu'il a été révisé oralement par le 
représentant du Libéria, sans qu'il soit procédé à un 
vote. 

Le projet de résolution, tel qu'il a été révisé orale­
ment, est adopté [résolution 1986 (LX)]. 

65. M. ADUGNA (Ethiopie) remercie le 
représentant du Libéria d'avoir présenté le projet de 
résolution e't tous les membres du Conseil d'avoir voté 
en faveur de celui-ci. Si la résolution se traduit par une 
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action concrète, l'Ethiopie pourra atteindre un niveau 
de vie décent qui lui permettra de faire face aux catas­
trophes de ce genre à l'avenir. L'Ethiopie a pour ob­
jectif de se suffire à elle-même et le projet de 
résolution l'aidera beaucoup à y parvenir. 
66. Le PRÉSIDENT déclare que le Conseil a achevé 
l'examen du point 2 de l'ordre du jour. 

Déclaration du Président 

67. Le PRÉSIDENT informe les membres qu'il a 
envoyé, au nom du Conseil, un télégramme au 
Président de la quatrième session de la CNUCED. 

La séance est levée à 18 heures. 

199&e séance 
Vendredi 7 mai 1976, à 11 h 15. 

Président: M. Siméon AKE (Côte d'Ivoire). 

Expression de sentiments de sympathie à l'occasion 
du tremblement de terre survenu en Italie du Nord 

1. Le PRÉSIDENT, prenant la parole au nom du 
Conseil, prie le représentant de l'Italie de transmettre 
ses sentiments de profonde sympathie à son gou­
vernement ainsi qu'à la population italienne et aux 
familles éprouvées par le tremblement de terre qui a 
bouleversé l'Italie du Nord. 
2. M. ROSSI (Italie) déclare que le Gouvernement et 
le peuple italiens apprécient sincèrement les 
témoignages de sympathie du Conseil et les senti­
ments d'amitié des membres du Conseil pour la nation 
italienne. 

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Assistan~e au Mozambique (E/5812 et Add.l) 

3. M. FARAH (Sous-Secrétaire général aux ques­
tions politiques spéciales), prenant la parole au nom du 
Secrétaire général, rappelle qu'il a fait partie de la 
Mission envoyée au Mozambique pour évaluer la situa­
tion créée par la décision du Gouvernement mozam­
bicain d'appliquer des sanctions à la Rhodésie du Sud, 
en conformité rigoureuse avec la résolution 253 (1968) 
du Conseil de sécurité. L'objet de cette évaluation 
était de préparer le terrain en vue d'organiser 
l'assistance que le Conseil avait demandé au 
Secrétaire général de fournir, en collaboration avec les 
organismes compétents du système des Nations 
Unies, au Mozambique pour lui permettre de sur­
monter les difficultés créées par l'application par ce 
pays des sanctions prévues dans la résolution 386 
(1976). Il s'agissait d'un programme d'aide financière, 
économique et technique orienté vers les besoins 
immédiats et à long terme de ce pays nouvellement 
venu à l'indépendance. Le rapport de la Mission (voir 
El 5812 et Add.l) a été présenté au Conseil et M. Farah 
a étudié ses conclusions avec la délégation du Gou­
vernement mozambicain. 
4. Passant ern revue les faits saillants exposés dans le 
rapport, M. Farah souligne que, en raison de la politi­
que de la puissance coloniale qui a consisté à intégrer· 
l'économie du Mozambique à celle du Portugal et de la 
Rhodésie du Sud, il est urgent de fournir au Mozambi­
que, outre l'aide financière dont il a besoin pour èom­
penser les effets des sanctions prises contre le régime 
Smith, une aide au développement qui l'aidera à re-
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structurer son économie. Les difficultés du Mozambi­
que ont été aggravées par le départ du personnel pro­
fessionnel et technique expatrié dont le pays a besoin 
pour maintenir à leur niveau actuel les services 
économiques et sociaux. A longue échéance, la crise 
ne pourra être surmontée que par un programme de 
développement économique et social qu'il s'agira de 
lancer dans l'avenir immédiat dans certains domaines 
d'activité prioritaires qui ont été proposés à la 
Mission. 

5. L'application des sanctions se traduira pour le 
Mozambique par des pertes directes énormes. Le 
Mozambique perdra les revenus qu'il tirait du com­
merce de transit et la fermeture de sa frontière avec la 
Rhodésie du Sud lui fera perdre les revenus tirés des 
exportations vers ce pays; outre cela, le courant des 
importations en provenance de régions autres que la 
Rhodésie du Sud a été profondément perturbé. Le 
Mozambique a déjà essuyé des pertes sérieuses en ce 
qui concerne les devises étrangères résultant du 
tourisme et des remises de fonds des travailleurs 
émigrés en Rhodésie du Sud. Les sanctions auront 
pour effet d'aggraver le déficit commercial chronique 
du Mozambique et de l'obliger à payer beaucoup plus 
cher, sur les autres marchés, de nombreux produits 
qu'il importait jusque-là de la Rhodésie du Sud à des 
prix relativement avantageux. La Mission estime que 
le déficit de la balance commerciale augmentera cha­
que année de 16 millions de dollars au moins et que les 
pertes financières directement encourues à la suite de 
l'application des sanctions oscilleront entre llO et 
135 millions de dollars par an, auxquels il faudra ajou­
ter chaque année 30 millions de dollars pour la mise en 
œuvre de projets de première urgence. 

6. Outre ces pertes directes, le pays subira 
d'importantes pertes indirectes entraînées par les per­
turbations des secteurs économique et. social et par la 
nécessité de réaménager les priorités du gou­
vernement. 

7. Le rapport de la Mission donne des indications sur 
les types de marchandises, de matériel et 
d'équipement dont le pays a un besoin urgent et évalue 
le déficit commercial des deux prochaines années à 
plus de 275 millions de dollars, non compris le coût 
des importations requises d'urgence, et des projets de 
développement nécessités par les sanctions. Il con­
viendra de fournir une aide financière importante pour 
aider le pays à combler, pendant cette même période, 




